
  

 

 

CCE x - Page 1 

 
 

 n° 297 630 du 24 novembre 2023 

dans l’affaire x / V 

 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. DAGYARAN 

Rue de l'Aurore 44 

1000 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mai 2023 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 

décision de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 avril 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 août 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 25 août 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, R. HANGANU, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me D. 

DAGYARAN, avocat.  

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) constate l’absence de la partie 

défenderesse à l’audience.  

 

Dans un courrier daté du 21 septembre 2023 (dossier de procédure, pièce 10), la partie défenderesse a 

averti le Conseil de cette absence en expliquant, en substance, que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), « Si la 

partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 

formuler oralement ». 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose ce qui  suit : 
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd., 

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit, en effet, pas à 

établir le bien-fondé même de la demande de protection internationale du  requérant. Il ne saurait pas, 

davantage, lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère, à cet 

égard, l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que, comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en 

se basant, à cet effet, sur tous les éléments du dossier qui lui sont communiqués par les parties, sans 

être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait, notamment, être amenée à fournir au Conseil 

des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats ou à répliquer aux éléments 

nouveaux invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi du 

15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne dispose 

d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer en toute connaissance de cause, le Conseil n’aurait alors 

d’autre choix que celui d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments nouveaux et de lui 

transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de la loi 

du 15 décembre 1980 ou, éventuellement, d’annuler l’acte attaqué.  

 

2. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après : la Commissaire 

générale) qui est motivée comme suit : 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamoise et 

originaire de Kon-Yambetta, commune située dans la région du Centre au Cameroun. 

Vous êtes née le […] et vous vivez à Bafia avec votre famille. 

À l’âge de treize ans, vous partez en vacances chez votre oncle à Douala où vous passez du temps 

avec votre cousine. Elle vous fait des attouchements et vous découvrez ainsi être attirée par les 

femmes. Comme vous vivez à Bafia, vous vous voyez uniquement l’été. 

En 1996, votre famille vous impose d’épouser [S.G.S.] avec qui vous avez deux filles. Entretemps, vous 

continuez votre relation amoureuse avec votre cousine avec laquelle vous pouvez vous voir plus 

souvent étant désormais toutes les deux dans la ville de Douala. 

Le 5 octobre 2004, votre mari rentre à la maison plutôt que prévu et il vous découvre en train de faire 

l’amour avec elle. Il crie au scandale et il appelle votre famille pour la mettre au courant. Après ce jour, 

vous retournez vivre chez vos parents parce qu’il ne veut pas que vous soyez en contact avec vos 

enfants. 

Cette même année, vous allez vivre à Yaoundé chez votre tante et vous suivez une formation en 

esthétique. 

En 2010, vous faites la connaissance de [M.Y.] au centre esthétique et vous devenez très proches. 

Quelque temps après, vous commencez une relation amoureuse et vous restez ensemble jusqu’en 

2012. Votre relation se termine lorsque vous découvrez qu’elle voyait quelqu’un d’autre. 

En 2013, vous retournez à Bafia et vous ouvrez votre propre salon de coiffure. 
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Le 5 mars 2015, vous rencontrez [M.B.]. Elle est une femme d’affaires et une cliente habituée de votre 

salon de beauté. Un soir, après que tous vos apprentis partent, elle vous dit qu’elle vous aime. Vous 

vous mettez en couple et vous restez ensemble pendant environ cinq ans. 

Le 10 novembre 2019, après une soirée bien arrosée d’alcool, un groupe de gens vous découvre en 

train de vous embrasser dans un coin obscur. Ils commencent à vous tabasser jusqu’à ce que la police 

arrive et vous arrête. Vous sortez du commissariat deux jours plus tard par manque de preuves et parce 

que votre oncle a payé la caution. 

Le 18 novembre 2019, vous venez en Belgique pour acheter de la marchandise pour votre salon et vous 

rentrez au Cameroun le 16 décembre 2019. 

Le 10 janvier 2020, vous retournez à la maison avec votre copine après une fête de mariage et vous 

décidez de vous garer dans un champ pour avoir un moment d’intimité quand un groupe de personnes 

arrive et vous agresse. Vous êtes encore une fois emmenée au Commissariat et vous y restez quelques 

heures avant que votre oncle ne vienne vous chercher. 

Le 2 mars 2020, vous quittez définitivement le Cameroun en avion avec un passeport d’emprunt et vous 

arrivez en Belgique le lendemain. 

Le 2 juillet 2020, vous demandez la protection des autorités belges. 

Pour prouver vos dires, vous remettez la copie de votre acte de naissance, la copie de deux pages de 

votre passeport, un certificat attestant de la présence de cicatrices, deux rapports de suivi 

psychologique, un lien renvoyant à un article de presse, des emails envoyés à la Maison Arc-en-ciel, la 

copie d’un contrat de formation, la copie d’une attestation de non-redevance, un document relatif au 

paiement des impôts, un témoignage, des photos et une copie de la liste des apprenants de votre 

commerce. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que le Commissariat général estime que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être 

retenus en ce qui vous concerne. 

En effet, vous avez tenu à souligner votre profil vulnérable et avez déposé des attestations de suivi 

psychologique qui attestent d’un syndrome de stress post-traumatique. Le CGRA a tenu compte de 

votre fragilité psychologique et lors de vos entretiens, l’officier de protection a veillé à mettre en place un 

climat de confiance, afin de faciliter le bon déroulement de l’entretien. Force est aussi de constater que 

vos entretiens se sont déroulées sans que le moindre incident n’ait été à déplorer et sans que la 

moindre difficulté particulière ne soit apparue dans votre chef au cours de celui-ci. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés 

dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir 

les obligations qui vous incombent. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez votre bisexualité et vous dites 

craindre d’être emprisonnée et même tuée. Plus spécifiquement, vous craignez la police, la population 

et votre famille en raison de votre orientation sexuelle (Notes de l’entretien personnel du 03 novembre 

2022, ci-après NEP1 CGRA, p.11) 

À cet égard, bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement 

son orientation sexuelle, il est en droit de s’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel ou bisexuel 

qu’il soit convaincant sur son vécu et son parcours relatif à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le 

Commissariat général est en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en 

raison de son orientation sexuelle qu’elle soit en mesure de livrer un récit circonstancié, précis et 

exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’a pas été le cas vous concernant, et ce, pour les raisons 

suivantes. 
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Premièrement, le Commissariat général estime que, de par leur caractère général, vague et stéréotypé, 

vos déclarations relatives à la découverte de votre attirance pour les personnes du même sexe ne 

reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu. 

En effet, lorsque vous êtes invitée à expliquer comment vous avez découvert être attirée par les femmes 

et votre cheminement personnel jusqu’à la prise de conscience de votre orientation sexuelle, vous ne 

parvenez pas à livrer un récit personnalisé et circonstancié et vous vous contentez de raconter certaines 

anecdotes qui ne suffisent pas à rendre compte de la particularité de la situation d’une jeune femme qui 

se découvre attirée par les femmes dans un environnement qu’elle perçoit comme étant particulièrement 

homophobe. 

Ainsi, amenée à expliquer de quelle manière vous avez compris être attirée par les femmes, vous dites 

que depuis votre enfance, vous n’avez jamais été attirée par les hommes et vous avez toujours préféré 

fréquenter des filles (NEP1 CGRA p.13 ; Notes de l’entretien personnel du 03 janvier 2023, ci-après 

NEP2 CGRA, p.2). À l’âge de treize ans, lorsque vous passez les vacances d’été chez votre oncle à 

Douala, votre cousine de dix-huit ans vous fait des attouchements que vous appréciez (NEP1 CGRA 

p.13 et 14 ; NEP2 CGRA p.2 et 3). Vous continuez en disant qu’elle vous offre des cadeaux et que vous 

prenez goût à aller en vacances chez elle à Douala. Questionnée sur votre ressenti lors de cette 

découverte, vous répondez simplement que vous étiez un peu triste parce que vous vous sentiez 

différente et que vous vous posiez de questions, cependant vous ne faites rien pour chercher une 

réponse à ces questions et vous expliquez ce comportement en disant : « Le désir était plus fort des 

questions que je me posais. Il y avait une ardeur en moi que je devais exprimer, il fallait bien satisfaire 

mes désirs, je n’avais pas de temps pour les questions. » (NEP1 CGRA p.14). Or, même si vous 

affirmez ne rien savoir au sujet de l’homosexualité parce que vous étiez très jeune (NEP1 CGRA p.16), 

vous dites que vous aviez conscience de « braver l’interdit » et que depuis toute petite, vous avez 

toujours su qu’une femme est faite pour être en relation avec un homme (NEP1 CGRA p.14). Le CGRA 

est donc surpris par votre manque d’intérêt envers cette découverte et trouve invraisemblable qu’une 

jeune fille de treize qui découvre son orientation sexuelle dans un contexte tel que celui du Cameroun et 

dans une famille très croyante au sein de laquelle même parler de sexe est considéré comme tabou 

(NEP1 CGRA p.16), préfère satisfaire ses désirs plutôt que trouver une réponse à ses questions (NEP2 

CGRA p.3). 

Les lacunes et invraisemblances qui caractérisent vos déclarations concernant la découverte de votre 

orientation sexuelle amènent le Commissariat général à douter du crédit qui peut leur être accordé. 

Deuxièmement, vos propos relatifs aux relations que vous déclarez avoir entretenues avec [G.], [Y.] et 

[B.] manquent singulièrement de consistance, de précision et de spécificité. Le Commissariat général 

estime que vous ne parvenez pas à convaincre de la réalité de ces relations. Pareil constat renforce la 

conviction du Commissariat général que vous n’êtes pas partie du Cameroun pour les raisons que vous 

invoquez être à la base de votre demande de protection internationale. 

Invitée à décrire la relation amoureuse avec votre cousine [G.], qui est d’ailleurs la relation qui vous 

permet de découvrir votre orientation sexuelle, vous vous contentez de dire : « Ma cousine était une fille 

très gentille qui m’offrait beaucoup de cadeaux. C’est comme ça que j’ai découvert comment utiliser du 

parfum. Je n’avais jamais utilisé de parfum et comme elle avait les moyens, le jour de mon anniversaire, 

elle m’a offert des cadeaux. La chaine que j’ai portée pour la première fois, c'est elle qui me l’a offerte. 

Très aimable, attentionnée, douce, sensuelle. » (NEP1 CGRA p.17). 

Bien que l'officier de protection vous ait donné à plusieurs reprises la possibilité d'approfondir vos 

déclarations, vous restez vague et n'ajoutez que quelques petits détails en disant qu’elle vous a fait 

connaître le cabaret, vous a appris à faire votre toilette et vous a fait découvrir votre orientation sexuelle 

(NEP2 CGRA p.5 et 6). Aux questions de savoir ce que vous aimiez ou n’aimiez pas d’elle, vous dites 

juste : « Elle m’attirait. Elle était une très belle femme. Grande de taille. Parce que j’aime bien les 

femmes qui sont grandes de taille. Très propre. Radieuse. » et « Elle s’énervait très vite. Elle me faisait 

trop de reproches, par exemple, que j’étais trop jeune. Des critiques quand je faisais des choses en 

public et ça me faisait honte. » (NEP1 CGRA p.17). 

Invitée à partager un événement de votre relation qui vous est particulièrement cher, vous racontez une 

anecdote qui ne prouve nullement le caractère amoureux de votre relation et vous dites que quand vous 

accouchez de votre fille, elle vous offre une valise avec des vêtements pour l’enfant (NEP1 CGRA p.17 ; 

NEP2 CGRA p.6). Et encore, étant donné que votre relation avec [G.] était votre première relation avec 
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une femme, il est pour le moins surprenant que vous n’ayez pas essayé d’en savoir plus concernant la 

manière dont elle a découvert être attirée par les femmes (NEP2 CGRA p.7) et que le seul conseil 

qu’elle vous a donné au sujet de votre relation et de votre orientation sexuelle était d’être discrète (NEP1 

CGRA p.14; NEP2 CGRA p.8). 

Le manque de curiosité envers les relations avec une personne du même sexe qui ressort de vos 

déclarations ainsi que le manque de détails qui caractérise vos déclarations ne permettent pas au 

Commissariat général de considérer la relation avec [G.] comme établie. Il en résulte que la découverte 

de votre orientation sexuelle, telle que vous l’avez relatée, n’est pas établie non plus. 

Pour ce qui concerne votre relation avec [M.Y.], le CGRA ne peut pas non plus la considérer comme 

avérée au vu de vos propos qui manquent à nouveau singulièrement de consistance. 

Vous racontez avoir rencontré [Y.] pendant votre formation en esthétique, que vous travailliez souvent 

en couple et que vous vous êtes ainsi rapprochées jusqu’au jour où elle avoue être attirée par vous 

(NEP2 CGRA p.9 et 10). Vous commencez une relation amoureuse qui dure environ deux ans et vous 

vous séparez lorsque vous découvrez qu’elle voit une autre personne. 

Questionnée sur sa personne et sur cette relation, vous vous contentez de fournir une description 

limitée. En fait, vous la décrivez comme une personne grande de taille, très brillante et très intelligente. 

Et encore, vous dites : « Elle avait tout ce qui me plaisait. Une teinte claire et une belle poitrine. » (NEP2 

CGRA p.10). Invitée à expliquer ce que vous faisiez ensemble, vous répondez tout simplement qu’elle 

venait vous rendre visite le weekend et vous aidiez votre tante à la maison, que vous partiez souvent 

travailler dans le salon de coiffure de sa tante et qu’elle vous a appris à tresser (NEP2 CGRA p.11). 

Vous ne vous montrez pas plus détaillée quand on vous demande plus de précisions et vous dites : « 

Chez elle, elle mettait la musique et les vidéos parce que j’aime bien la musique et on dansait. Elle était 

une bonne danseuse et elle m’a appris à danser. Je rangeais aussi sa maison et, quand elle venait chez 

moi, elle m’aidait aussi à faire les petits travaux. » (Ibidem). 

Relevons également que vos propos sont à ce point succincts et dénués d’un réel sentiment de vécu et 

de précision, qu’il n’est pas possible de déduire si la nature de votre relation avec [Y.] était de type 

amicale ou amoureuse. 

Et encore, à la question de savoir ce que vous mettiez en place pour ne pas être découvertes, vous 

relatez tout simplement : «On évitait de s’afficher et d'aller dans les milieux où on va découvrir que nous 

sommes en couple. On se cachait un maximum. » et « On ne s’affichait pas. Même en formation, on 

faisait tout pour masquer pour que personne ne soit au courant. En formation, on était juste des 

collègues et on ne faisait rien pour que les gens pensent différemment. » (NEP2 CGRA p.11 et 12). 

Au vu de la durée de votre relation avec [Y.] et de la situation au Cameroun, le Commissariat général 

estime qu’il est en droit d’attendre de votre part des propos davantage circonstanciés et précis 

concernant votre vie ensemble et les efforts pour ne pas être découvertes. Partant, il ne peut pas 

considérer votre relation amoureuse avec [Y.] comme établie. 

Ensuite, pour ce qui concerne votre relation avec [M.B.], le récit de cette relation est loin de convaincre 

le CGRA. Vous donnez certes quelques bribes d’informations à son sujet, notamment sur son travail 

(NEP2 CGRA p.12 et 13), mais vous restez très vague lorsque vous êtes interrogée sur les débuts de 

votre relation. Vous racontez qu’elle était une cliente habituelle, elle dépensait beaucoup d’argent dans 

votre salon et elle demandait exprès après vous pour ses traitements. Un jour, elle vous propose de 

vous raccompagner à la maison et elle vous déclare son amour (Ibidem). Après que l’officier de 

protection ait insisté pour avoir des détails, vos propos demeurent extrêmement peu convaincants 

quand vous dites que [B.] a compris que vous étiez attirée par les femmes après qu’elle vous a 

embrassée parce que vous n’avez pas refusé et qu’elle a pris le risque parce que « elle était quelqu’un 

qui se connaissait » (NEP2 CGRA p.13). Le CGRA constate le même degré d’imprécision quand vous 

parlez de la relation que vous auriez eue avec elle. Vous restez très succincte sur ce que vous 

entreprenez ensemble ou ce qu’elle faisait pour vous : « Elle était très attentionnée. C’est elle qui m’a 

appris à économiser parce que moi, je gaspillais de l’argent n’importe comment. Elle m’a appris à 

économiser pour peut-être acheter un terrain. Elle avait déjà sa maison. Elle aimait beaucoup mes 

enfants et elle prenait des nouvelles de mes enfants à chaque fois. » et encore « Il y avait des jours 

quand mon salon était fermé... Le lundi était fermé et on partait manger au restaurant.», « Souvent, 
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j’allais me ravitailler à Yaoundé et elle m’accompagnait dans tout ce que je faisais. Même dans 

l’éducation des enfants elle m’a toujours assisté. Parfois le shopping. » (NEP2 CGRA p.13 et 14). 

Enfin, vous expliquez avoir été découverte une première fois, le 10 novembre 2019, après avoir 

embrassé [B.] dans la rue (NEP1 CGRA p.11 ; NEP2 CGRA p.14), un comportement incompatible avec 

les risques encourus et pour lequel vous n’apportez pas d’explication crédible. Invitée à expliquer 

pourquoi vous avez pris ce risque, vous évoquez les effets de l’alcool et indiquez que vous ne vous 

attendiez pas à être découvertes parce que c’était dans un coin obscur (NEP1 CGRA p.18 ; NEP2 

CGRA p.14). Vous alléguez avoir été découverte une deuxième fois, le 10 janvier 2020, en pleins ébats 

amoureux avec [B.] après une fête de mariage (NEP1 CGRA p.12 ; NEP2 CGRA p.14). Vous invoquez 

encore les effets de l’alcool et vous ajoutez que vous étiez dans un champ de maïs et ne savez pas 

comment les gens ont pu savoir que vous étiez là (NEP2 CGRA p.14). Or, ceci apparaît comme peu 

cohérent au regard du fait que vous affirmez que, en dehors de ces deux fois, vous n’aviez jamais 

échangé des câlins avec [B.] dans la rue et que vous faisiez toujours très attention de vous cacher en 

sachant que l’homosexualité est interdite au pays (NEP1 CGRA p.12 ; NEP2 CGRA p.14). Il est 

également très surprenant qu’en presque cinq ans de relation avec [B.] vous n’avez jamais eu de 

problèmes parce que vous avez toujours pris des précautions et que, après avoir été arrêtée une 

première fois le 10 novembre 2019, vous avez été encore découvertes ensemble seulement deux mois 

plus tard. 

Partant, votre orientation sexuelle alléguée ainsi que les relations que vous déclarez avoir entretenues 

étant remises en cause, la crédibilité des faits à l’origine de votre fuite du Cameroun, à savoir que vous 

auriez été découverte avec [B.] et pour ce motif agressée et emprisonnée, ne peut emporter la 

conviction du Commissariat général. De ce qui précède, votre relation amoureuse en Belgique, de 

laquelle vous n’avez nullement parlé pendant votre premier entretien aux CGRA et que vous ne 

mentionnez qu’à la fin du deuxième entretien sur conseil de votre avocat (NEP2 CGRA p.18), ne 

remporte pas non plus la conviction du Commissariat général quant à sa crédibilité. 

Troisièmement, la description de la réaction de votre famille après que vous auriez été découverte avec 

[G.], n’est pas non plus crédible. Vous expliquez que votre mari met au courant toute votre famille, 

cependant ni votre mère ou votre sœur, ni les parents de [G.], c’est-à-dire votre oncle et votre tante, ne 

croient aux dires de votre mari (NEP1 CGRA p.18 ; NEP2 CGRA p.5, 8, 9 et 17). En outre, il ressort de 

vos propos que vous êtes toujours en contact avec eux même après vos deux arrestations et votre fuite 

du pays (NEP2 CGRA p.9). 

De plus, vous racontez que lors de vos deux arrestations, c’est un de vos oncles qui vient vous chercher 

et vous aide à fuir du pays. Or, dans la mesure où vous dites d’avoir été découverte une première fois 

avec [G.] et deux fois avec [B.], il est invraisemblable que votre oncle continue à vous croire lorsque 

vous niez les faits dont vous êtes accusée (NEP2 CGRA p.16). Et encore, vous affirmez que vos demi-

sœurs ont cru à ce que racontait votre mari et que vous n’avez plus de rapports avec elles (NEP2 

CGRA p.8) ; cependant, il ressort d’informations obtenues sur le réseau social Facebook et notamment 

d’un compte – visible publiquement à la date de votre entretien au CGRA – sur lequel vous avez 

formellement pu être identifiée sur base de votre nom et des photos que vous y avez postées, que vous 

échangez encore avec votre sœur [S.]. Votre explication selon laquelle vous « faites semblant » (NEP2 

CGRA p.18) ne suffit toutefois pas à convaincre le CGRA. 

Au vu de tous ces éléments, l’attitude de votre entourage à votre égard ne peut être considérée comme 

crédible. 

Pour conclure, relevons que lorsque vous avez introduit une demande de visa pour la Belgique en 2019, 

vous avez remis des documents dont une copie d’un acte de mariage avec un certain [Y.J.J.]. 

Questionnée à ce sujet, vous déclarez ne pas connaître cette personne et que l’acte de mariage serait 

un faux document qu’il fallait remettre pour avoir votre visa (NEP1 CGRA p.19 ; NEP2 CGRA p.17). 

Vous expliquez également que vous n’aviez jamais fait une demande de visa avant et que vous avez 

demandé à quelqu’un de constituer le dossier pour vous (NEP2 CGRA p.17). Cependant, vous vous 

contredisez par rapport à votre premier entretien quand, à la question de savoir comment vous avez 

organisé votre voyage en Belgique et quels documents vous avez dû remettre, vous êtes parfaitement 

capable d’expliquer les démarches à faire et les documents que vous avez fournis (NEP1 CGRA p.18). 

Ce dernier constat affecte encore davantage la crédibilité de vos déclarations concernant les raisons 

pour lesquelles vous êtes partie du Cameroun. 



  

 

 

CCE x - Page 7 

Compte tenu de ce faisceau d’éléments, le CGRA ne peut tenir pour établis ni votre orientation sexuelle 

alléguée ni partant, les faits qui seraient en lien avec celle-ci. Ces différents éléments empêchent de 

considérer qu’il existe dans votre chef une quelconque crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, dès lors que les faits même invoqués au fondement 

de votre requête ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire 

» que vous « encourrez un risque réel » de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou 

l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants […] dans votre 

pays d'origine », au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de ladite loi. 

Quant aux documents que vous versez au dossier, ils ne sont pas de nature à renverser le sens de la 

présente décision. 

Plus spécifiquement, la copie de votre passeport avec le visa et la copie de votre acte de naissance 

(Dossier administratif – Farde documents, pièces n° 1 et 14) prouvent votre identité et votre nationalité, 

éléments qui ne sont pas remis en cause par le CGRA. 

Concernant le certificat médical (Dossier administratif – farde Documents, pièce n°2) qui atteste de la 

présence de cicatrices sur votre corps, lesquelles selon vos dires seraient dues aux violences subies de 

la part de la population et de la police au Cameroun, le Commissaire général rappelle qu’un médecin ne 

peut attester avec certitude de l’origine des lésions constatées, ni des circonstances précises dans 

lesquelles elles auraient été causées. Par conséquent, ce document ne vous permet pas de prétendre à 

la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire. 

Relativement aux deux attestations de suivi psychologique (Dossier administratif – farde Documents, 

pièces n °3 et 13), si ces attestations peuvent certes être lues comme attestant d’un lien entre le 

traumatisme constaté et des événements que vous avez vécus, elles ne permettent cependant pas 

d’établir que ces événements sont bel et bien ceux que vous invoquez pour fonder votre demande 

d’asile. En effet, un psychologue ne peut établir avec certitude les circonstances dans lesquelles votre 

traumatisme fut occasionné. Par ailleurs, ces documents ne contiennent pas d’éléments qui permettent 

d’expliquer les insuffisances qui entachent votre récit et n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut 

de crédibilité des faits que vous avez invoqués. 

En ce qui concerne le témoignage de [M.N.H.] (Dossier administratif – farde Documents – pièce n°8), le 

Commissariat général relève, d’une part, que le caractère privé de ce document limite fortement le crédit 

qu’il peut lui être accordé et, d’autre part, qu’il n’apporte aucun début d’explication ni aucun 

éclaircissement quant aux nombreuses incohérences et méconnaissances sur lesquelles repose la 

décision du Commissariat général. 

Les emails que vous avez envoyés à l'association [A.-e.-c] le 4 et le 25 octobre 2022 (Dossier 

administratif – farde Documents – pièce n°5), après votre première convocation au CGRA, attestent de 

votre intérêt à devenir membre de cette association, mais ne peuvent pas en elles-mêmes changer le 

sens de la présente décision. 

Concernant les photographies (Dossier administratif – farde Documents – pièces n°9 et 15), le 

Commissariat général estime que de telles preuves ne permettent aucunement d’attester des faits que 

vous invoquez. Le Commissariat général est dans l’impossibilité de s'assurer des conditions dans 

lesquelles elles ont été prises et de l’identité des personnes qui y figurent ou de leur lien éventuel avec 

vous. 

Les copies de l’attestation de non-redevance, de la liste des apprenants de votre commerce, d’un 

contrat de formation et d’un document relatif au paiement des impôts, ainsi que le lien renvoyant à un 

article de presse (Dossier administratif – farde Documents – pièces n° 4, 6, 7, 10 et 11) se réfèrent 

quant à eux à des éléments qui ne sont aucunement contestés. 

À propos de vos commentaires à vos notes d’entretien personnel (Dossier administratif – farde 

Documents – pièces n° 12 et 16) qui vous ont été communiquées, et dont il a été tenu compte tout au 

long de l’analyse de votre demande de protection internationale, notons qu’elles se limitent à apporter 

des précisions et ne sont pas non plus de nature à inverser la présente analyse. 

Enfin, conformément à l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980, un demandeur peut 

également se voir accorder le statut de protection subsidiaire lorsqu’il existe de sérieux motifs de croire 
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qu’un civil qui retourne dans le pays concerné ou, le cas échéant, dans la région concernée y courra, du 

seul fait de sa présence, un risque réel de menaces graves contre sa vie ou sa personne en raison 

d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI Focus « 

Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone__situation_sec

uritaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr) que ce pays est actuellement affecté par une crise 

appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux 

deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est 

pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort 

donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une 

ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on 

ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte 

grave au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 

Cameroun, plus précisément dans la région du Centre dont vous êtes originaire ne répond pas aux 

critères définis à l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans 

la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel 

qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans 

la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que visée à l’article 48/4, §2, c), précité. 

En conclusion, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à l’existence dans votre 

chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De 

l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un risque réel de subir 

des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi 

sur les étrangers du 15 décembre). 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers». 

 

3. Dans le cadre de son recours introduit devant le Conseil, la partie requérante n’apporte pas d’élément 

utile différent quant à l’exposé des faits figurant dans l’acte attaqué.  

 

4. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale de la requérante pour 

différents motifs tenant principalement à l’absence de crédibilité des faits et de fondement des craintes 

exposées.   

 

En conclusion, la partie défenderesse considère que la requérante n’avance pas d’éléments suffisants 

permettant de considérer qu’il existe, dans son chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après : la Convention de 

Genève) ou des motifs sérieux et avérés indiquant qu’elle encourt un risque réel de subir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (pour les motifs détaillés, voir ci-

dessus au point 2).  

 

5.1. Dans son recours, la partie requérante conteste cette analyse et se livre à une critique de la 

motivation de l’acte attaqué.  

 

5.2. Elle prend un premier moyen de la violation de l'article 1er A de la Convention de Genève, des 

articles 48/3, 48/5 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), ainsi que du 

principe de bonne administration et « du principe général selon lequel l'autorité administrative est tenue 

de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ». 

 

5.3. Elle prend un second moyen de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr
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5.4. Dans le dispositif de son recours, elle sollicite « […] à titre principal, [de lui reconnaître] la qualité de 

réfugié et, à titre subsidiaire, [d’]annuler la décision du CGRA pour lui permettre une actualisation des 

informations […] A titre infiniment subsidiaire [de lui] octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ». 

 

6. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la 

décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général 

[…] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas 

être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases 

une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le 

Conseil d’Etat et créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

7. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de 

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 

compétente, en l’occurrence, la Commissaire générale a pour tâche d’examiner et d’évaluer les 

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; 

pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays 

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 

(voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 

 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger, in fine, sur l’existence d’une crainte d’être 

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.  

 

8. En l’espèce, le Conseil constate que l’acte attaqué développe les motifs qui l’amènent à rejeter la 

demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est suffisamment claire et 

intelligible pour lui permettre de comprendre les raisons de ce rejet. L’acte attaqué est, dès lors, 

formellement motivé conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et aux articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

9. Quant au fond, il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte 

essentiellement sur l’établissement des faits invoqués par la requérante à l’appui de sa demande de 

protection internationale ainsi que sur le bien-fondé de ses craintes d’être persécutée en cas de retour 

au Cameroun en raison des faits allégués. 

 

10. A cet égard, le Conseil se rallie à l’ensemble des motifs de l’acte attaqué qui se vérifient à la lecture 

du dossier administratif et sont pertinents, dès lors, qu’ils portent sur des éléments déterminants du 

récit, et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des 

craintes alléguées par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale. 

 

A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil considère que la requérante n’est pas parvenue à donner 

à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une cohérence telles 

que ses déclarations permettent de tenir pour établis les problèmes qu’elle déclare avoir rencontrés 

dans son pays d’origine. Ainsi, le Conseil relève le caractère général, vague, stéréotypé, inconsistant, 

invraisemblable et dépourvu de sentiment de vécu des déclarations de la requérante relatives à la 

découverte de son orientation sexuelle, aux relations qu’elle aurait entretenues avec G., Y. et B., et à la 

réaction de sa famille face à la découverte de son orientation sexuelle. Le Conseil estime que ces 

éléments ont légitimement pu conduire la partie défenderesse à considérer comme non établies 

l’orientation sexuelle de la requérante et les relations susmentionnées et, partant, les problèmes qui en 
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auraient découlés au Cameroun. Le Conseil relève, en outre, plusieurs incohérences et contradictions 

entre les propos tenus par la requérante et les informations contenues dans son dossier de demande de 

visa. De surcroît, les documents déposés par la requérante à l’appui de sa demande de protection 

internationale ne sont pas de nature à restaurer la crédibilité défaillante de son récit.  

 

11. Le Conseil constate que la partie requérante ne formule, dans sa requête, aucun moyen sérieux 

susceptible de mettre valablement en cause les motifs pertinents de l’acte attaqué et qu’elle ne fournit 

aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité de son récit et le fondement de ses craintes. 

 

11.1.1. A titre liminaire, le Conseil constate la fragilité psychologique de la requérante, qui est attestée à 

suffisance par le certificat médical du 30 septembre 2022, et les rapports psychologiques du 1er 

novembre 2022 et du 6 janvier 2023 (dossier administratif, pièce 27, documents 2, 3 et 13), déposées 

devant la partie défenderesse. Il considère, toutefois, que ces documents ne permettent en aucune 

manière de justifier les insuffisances qui ont été relevées dans les propos de la requérante lors de sa 

demande de protection internationale. Ainsi, à la lecture des documents susmentionnés, le Conseil 

n’aperçoit pas d’indications que la requérante souffre de troubles psychiques susceptibles d’altérer son 

discernement et sa capacité à présenter de manière cohérente et adéquate les faits invoqués à l’appui 

de sa demande de protection internationale. De plus, ces documents ne se prononcent pas sur l’impact 

que la fragilité psychologique de la requérante pourrait avoir sur le déroulement de ses auditions devant 

la partie défenderesse.  

 

Dès lors, les documents susmentionnés n’apportent aucune information quant aux besoins qu’aurait la 

requérante de voir sa procédure de protection internationale aménagée d’une certaine manière ou quant 

aux difficultés concrètes qu’elle rencontrerait, en raison de son état psychologique, à présenter et 

défendre utilement les motifs à la base de sa demande de protection internationale. 

 

L’allégation selon laquelle « Le Cgra ne tient encore une fois pas compte des traumatismes de la 

requérante, laquelle souffre encore de ces actes de violences et pour laquelle, il est difficile de revenir 

sur ses traumas » ne saurait, dès lors, être retenue, en l’espèce. 

 

11.1.2. En tout état de cause, l’essentiel est de s’assurer, qu’en l’espèce, la requérante a pu bénéficier 

de ses droits et se conformer aux obligations qui lui incombent dans le cadre de sa demande de 

protection internationale. Or, le Conseil constate, à la lecture des notes des entretiens personnels du 3 

novembre 2022 et du 3 janvier 2023, que ceux-ci se sont déroulés de manière adéquate, que la 

requérante a été longuement entendue et qu’il n’en ressort pas qu’elle n’a pas pu valablement présenter 

les éléments à la base de la demande de protection internationale. En effet, aucun élément ne permet 

d’affirmer que la requérante n’aurait pas été placée dans des conditions propices pour exposer les faits 

allégués à l’appui de sa demande. Ainsi, à la lecture des notes susmentionnées, force est de relever 

que les entretiens personnels se sont déroulés dans un climat serein et qu’à cette occasion, l’officier de 

protection qui a mené les entretiens a su faire preuve d’empathie et de bienveillance à l’égard de la 

requérante en lui rappelant qu’elle pouvait interrompre les entretiens si elle en exprimait le besoin et en 

s’assurant de savoir si elle avait pu exprimer tous les motifs qui fondent sa demande de protection 

internationale. Par ailleurs, durant les entretiens susmentionnés, des questions tant ouvertes que 

fermées ont été posées à la requérante, laquelle était assistée par son avocat qui s’est vu offrir 

l’opportunité d’intervenir et de faire valoir ses observations au terme de ceux-ci. A cet égard, le Conseil 

constate que la requérante n’a manifesté aucune difficulté particulière à relater les évènements qu’elle 

déclare être à la base de sa demande de protection internationale, et que son avocat a, au contraire, 

déclaré que « elle vous a bien parlé et elle s'exprime très bien […] » (dossier administratif, notes de 

l’entretien personnel du 3 novembre 2022, p. 20).  

 

11.1.3. Dans ces circonstances, le Conseil estime que les problèmes psychologiques dont souffre la 

requérante ne suffisent pas à expliquer les nombreuses carences, incohérences et contradictions 

relevées dans ses déclarations.  

 

11.2. En ce qui concerne la prise de conscience de l’orientation sexuelle de la requérante, la partie 

requérante s’attache à réitérer les propos de la requérante, en reproduisant plusieurs passages des 

notes des entretiens personnels, et à soutenir, en substance, que « les explications fournies par [la 

requérante] reflète[nt] parfaitement le ressenti d'une personne sincère ». 

 

Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications. En effet, ce faisant, la partie requérante n’apporte 

aucun éclaircissement quant à la manière dont la requérante aurait vécu intérieurement et 
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personnellement la découverte et l’acceptation de sa bisexualité dans un environnement sociétal qu’elle 

décrit comme particulièrement homophobe. Or, le Conseil attache une importance particulière aux 

motifs de l’acte attaqué par lesquels la partie défenderesse a mis en avant le caractère général, vague, 

stéréotypé et dépourvu de sentiment de vécu des déclarations de la requérante relatives à la prise de 

conscience de son orientation sexuelle, soit autant de lacunes qui ont pu valablement conduire la partie 

défenderesse à mettre en cause la réalité de la prise de conscience allègue de sa bisexualité par la 

requérante.  

 

Par ailleurs, si le Conseil observe que la requérante a déclaré avoir pris conscience de son orientation 

sexuelle et de son attirance envers les femmes à un âge relativement jeune, à savoir treize ans, il 

constate toutefois qu’il ne transparait pas, à la lecture des notes de ses entretiens personnels, qu’elle a, 

entre-temps, mené une réflexion personnelle et sérieuse à ce sujet. Ainsi, le récit que la requérante, 

aujourd’hui âgée de 45 ans, livre de la découverte de sa bisexualité ne traduit aucunement un 

quelconque sentiment de vécu.  

 

11.3. En ce qui concerne les relations alléguées de la requérante avec G., Y. et B., la partie requérante 

se limite à réitérer les propos tenus par cette dernière et à affirmer qu’ils sont suffisamment détaillés. 

Elle reproduit, à cet égard, certains extraits des notes des entretiens personnels de la requérante, en 

faisant valoir, en substance, que celle-ci « a donné [suffisamment] d'informations sur ses différentes 

partenaires », et que ses « rapports d'audition CGRA montrent qu’elle a pu donn[er] plus de 10 pages 

d'informations sur ses différentes partenaires ». 

 

Le Conseil ne peut se satisfaire de ces explications, dans la mesure où elles laissent entier le caractère 

vague, inconsistant, incohérent et dénué de sentiment de vécu des déclarations de la requérante au 

sujet des relations qu’elle déclare avoir entretenues avec G., Y. et B.. Or, le Conseil considère qu’il est 

raisonnable de penser qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par 

la requérante aurait été capable de répondre avec conviction et consistance aux questions posées par 

la partie défenderesse. En effet, ces questions portent sur des événements que la requérante déclare 

avoir personnellement vécus et concernent des personnes, en l’occurrence G., Y., et B., avec lesquelles 

elle prétend avoir entretenu une relation sentimentale durant, respectivement, environ treize, deux et 

cinq ans. 

 

Par ailleurs, Si le Conseil concède qu’en raison du climat homophobe prévalant au Cameroun, les 

personnes homosexuelles et bisexuelles tentent de cacher leur relation, il n’en reste pas moins qu’il 

appartient à la requérante d’établir, avec un certain degré de consistance, la réalité des motifs qu’elle 

invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, quod non in specie. Or, le Conseil attache 

une importance particulière aux motifs de l’acte attaqué par lesquels la partie défenderesse a mis en 

avant le caractère vague, laconique et dénué de sentiment de vécu des déclarations de la requérante, 

soit autant d’éléments factuels qui ont pu valablement conduire la partie défenderesse à mettre en 

cause la réalité des relations susmentionnées. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la 

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais 

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison 

d’être persécuté s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Certes, l’appréciation de la réalité de 

l’orientation sexuelle d’un demandeur de protection internationale est une tâche particulièrement 

délicate. Il n’en demeure pas moins que c’est au demandeur de protection internationale d’établir la 

réalité de cette orientation sexuelle et non à la partie défenderesse d’établir que ce dernier n’a pas 

l’orientation sexuelle alléguée. S’il souhaite limiter la part de subjectivité dans l’appréciation de sa 

demande, c’est dès lors au demandeur qu’il appartient de fournir des éléments objectifs à l’appui de 

celle-ci. A défaut de pouvoir fournir des éléments de preuve matériels suffisamment probants, il lui est, 

notamment, loisible de relater différents événements concrets liés à l’orientation sexuelle alléguée. 

 

Au vu des développements émis supra, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu, à juste titre, 

considérer que les problèmes invoqués par la requérante dans son pays, à savoir ses agressions et ses 

deux arrestations, ne peuvent être tenus pour établis. 

 

11.4. En ce qui concerne la réaction de la famille de la requérante suite à la découverte de son 

orientation sexuelle, la partie requérante soutient que la requérante « a expliqué lors de son audition 

que sa dynamique familiale fonctionnait sur des non-dits, et dans le niage [sic], que [la requérante] était 

contrainte de vivre dans la honte, dans un sentiment de faute continue et dans la clandestinité [son 
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orientation] sexuelle […] l'argument du CGRA selon lequel elle n'aurait pas eu de conséquence directe 

sur sa vie ne peut être accepté ». Elle reproduit, à cet égard, certains extraits des notes des entretiens 

personnels de la requérante. 

 

Le Conseil n’est nullement convaincu par ces explications, dès lors, que la partie requérante n’apporte, 

en réalité, aucun éclaircissement au sujet de l’attitude de sa famille face à la découverte de son 

orientation sexuelle alléguée et, en particulier, de ses relations avec G. et B.. En effet, l’argumentation 

développée dans la requête ne permet pas d’expliquer les invraisemblances et incohérences relevées, à 

ce sujet, dans les déclarations de la requérante. A cet égard, le Conseil se rallie entièrement au motif de 

l’acte attaqué selon lequel : «  Troisièmement, la description de la réaction de votre famille après que 

vous auriez été découverte avec [G.], n'est pas non plus crédible. Vous expliquez que votre mari met au 

courant toute votre famille, cependant ni votre mère ou votre sœur, ni les parents de [G.], c'est-à-dire 

votre oncle et votre tante, ne croient aux dires de votre mari […]. En outre, il ressort de vos propos que 

vous êtes toujours en contact avec eux même après vos deux arrestations et votre fuite du pays […]. 

De plus, vous racontez que lors de vos deux arrestations, c'est un de vos oncles qui vient vous chercher 

et vous aide à fuir du pays. Or, dans la mesure où vous dites d'avoir été découverte une première fois 

avec [G.] et deux fois avec [B.], il est invraisemblable que votre oncle continue à vous croire lorsque 

vous niez les faits dont vous êtes accusée […]. Et encore, vous affirmez que vos demi-sœurs ont cru à 

ce que racontait votre mari et que vous n'avez plus de rapports avec elles […] ; cependant, il ressort 

d'informations obtenues sur le réseau social Facebook et notamment d'un compte - visible publiquement 

à la date de votre entretien au CGRA - sur lequel vous avez formellement pu être identifiée sur base de 

votre nom et des photos que vous y avez postées, que vous échangez encore avec votre sœur [S.]. 

Votre explication selon laquelle vous « faites semblant » […] ne suffit toutefois pas à convaincre le 

CGRA. 

Au vu de tous ces éléments, l'attitude de votre entourage à votre égard ne peut être considérée comme 

crédible ». 

 

Par ailleurs, l’allégation selon laquelle « […] les rapports d'audition font plus de 40 pages […] cela 

montre à suffisance le nombre d'informations fournies par la requérante » ne saurait renverser les 

constats qui précèdent. Ainsi,  le Conseil observe que les notes des entretiens personnels démontrent 

que la partie défenderesse a procédé à un examen minutieux de la demande de protection 

internationale de la requérante, laquelle n’a, toutefois, pas été en mesure d’établir la réalité des faits et 

du bien-fondé des craintes qu’elle invoque à la base de sa demande de protection internationale. 

 

11.5. En ce qui concerne la situation sécuritaire prévalant actuellement au Cameroun, au sujet de 

laquelle la partie requérante reproche à la partie défenderesse l’absence d’actualisation de ses sources, 

en soutenant que « le document COI invoqué par le CGRA date [du] 19.11.2021 et donc, plus de 6 

mois, plusieurs événements tragiques, en particulier, des attentats ont toujours lieu […] Attendu qu'il 

existe bel et bien une situation d'insécurité au Cameroun; que le caractère fluctuant et volatile de la 

situation sécuritaire à Cameroun il est nécessaire d'actualiser ces informations », le Conseil constate 

que ce faisant, la partie requérante ne fournit aucun élément, a fortiori plus récent, permettant d’invalider 

l’analyse développée dans l’acte attaqué ni de mettre en cause la pertinence du rapport du 19 

novembre 2021 susmentionné. En effet, le Conseil constate que la partie requérante critique le manque 

d’actualité de ce rapport mais ne dépose aucune information objective de nature à démontrer que 

l’analyse de la partie défenderesse concernant la situation sécuritaire au Cameroun serait devenue 

obsolète en raison de la survenance d’incidents significatifs survenus dans ce pays après le 19 

novembre 2021. En tout état de cause, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de 

démontrer en quoi la situation sécuritaire actuelle au Cameroun, en particulier dans la zone 

francophone, revêt un caractère fluctuant et volatile. 

 

Par conséquent, le Conseil estime que le reproche susmentionné relatif au défaut d’actualité des 

sources de la partie défenderesse ne repose sur aucun argument significatif, si ce n’est un formalisme 

excessif et inopportun. La jurisprudence invoquée ne saurait renverser le constat qui précède.  

 

L’allégation selon laquelle « Attendu qu'il existe bel et bien une situation d'insécurité en Cameroun ; que 

le caractère fluctuant et volatile de la situation sécuritaire au Cameroun, il est nécessaire d'approfondir 

les informations en ce qui concerne sa situation sociale de [la requérante] en Ca[me]roun [sic] » ne 

saurait, dès lors, être retenue, en l’espèce. 

 

S’agissant de l’argumentation selon laquelle « la requérante ne peut donc bénéficier d'aucune protection 

au sens de l'article 48/5§3 de la loi du 15 décembre 1980 ; qu’aucune protection effective ne peut lui 
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être accordée puisque la persécution vient d'un agent étatique et non étatique » et que « la requérante a 

perdu confiance en ses Autorités », il découle de ce qui précède que les évènements à l’origine de la 

fuite de la requérante de son pays d’origine ne sont pas considérés comme établis. Dans cette mesure, 

le besoin de protection de la requérante n’étant pas établi, les développements de la requête consacrés 

à la possibilité de protection au Cameroun, ne sont pas pertinents. 

 

11.6. Pour le surplus, le Conseil constate que la partie requérante ne conteste pas le motif de l’acte 

attaqué selon lequel « Pour conclure, relevons que lorsque vous avez introduit une demande de visa 

pour la Belgique en 2019, vous avez remis des documents dont une copie d'un acte de mariage avec un 

certain [Y.J.J.]. Questionnée à ce sujet, vous déclarez ne pas connaître cette personne et que l'acte de 

mariage serait un faux document qu'il fallait remettre pour avoir votre visa […]. Vous expliquez 

également que vous n'aviez jamais fait une demande de visa avant et que vous avez demandé à 

quelqu'un de constituer le dossier pour vous […]. Cependant, vous vous contredisez par rapport à votre 

premier entretien quand, à la question de savoir comment vous avez organisé votre voyage en Belgique 

et quels documents vous avez dû remettre, vous êtes parfaitement capable d'expliquer les démarches à 

faire et les documents que vous avez fournis […]. 

Ce dernier constat affecte encore davantage la crédibilité de vos déclarations concernant les raisons 

pour lesquelles vous êtes partie du Cameroun », de sorte qu’il doit être tenu pour établi. 

 

11.7.1. En ce qui concerne les documents médicaux et psychologiques produits, hormis les 

développements émis supra, au point 11.1.1. du présent arrêt, force est de relever que bien que le 

certificat médical du 30 septembre 2022 (dossier administratif, pièce 27, document 2) mentionne  

« Patiente anxieuse, angoissée par ce qu'elle a sub[i] » et que les rapports psychologiques des 1er 

novembre 2022 et 6 janvier 2023 (ibidem, documents 3 et 13), dont les contenus sont identiques, 

mentionnent notamment que « D'après son discours, ses données biographiques et mes observations 

cliniques, [la requérante] a vécu des évènements d'une grande violence qui l'ont fortement traumatisée 

[…] [La requérante] parle difficilement de son vécu. Très vite, l’émotion la submerge. Encore 

aujourd’hui, alors que je la suis depuis plus de deux ans, il reste des épisodes de sa vie qu’elle parvient 

à peine à aborder tant ils ont été douloureux. 

[La requérante] souffre d’une profonde anxiété. Elle me fait part de ses grandes difficultés à dormir, de 

ses cauchemars dès qu’elle s’endort et des images qui lui reviennent sans cesse en tête. Elle me dit 

aussi son malaise dans les relations humaines, sa méfiance envers les gens en général. 

D’après la phénoménologie de son cas, [la requérante] souffre d’un Syndrome de Stress Post- 

Traumatique (SSPT) », ces documents sont dénués de force probante pour attester que ces symptômes 

résultent précisément des faits allégués de la requérante au Cameroun. En effet, le Conseil ne met 

nullement en cause le diagnostic des praticiens qui constatent des symptômes et des séquelles 

psychologiques dans le chef de la requérante, en l’espèce, un état de stress post-traumatique ; par 

contre, il considère que, ce faisant, ces personnes ne peuvent pas établir avec certitude les 

circonstances factuelles dans lesquelles ces symptômes et séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 

juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468). Ainsi, ces documents doivent certes être lus 

comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des évènements vécus par la requérante ; par 

contre, ils ne sont pas de nature à établir que ces évènements sont effectivement ceux qu’invoque la 

requérante pour fonder sa demande de protection internationale mais dont la crédibilité est valablement 

mise en cause par la partie défenderesse. De surcroît, ces documents se basent manifestement sur les 

seules déclarations de la requérante mais ne développent aucune argumentation médicale de nature à 

démontrer que son état psychologique serait lié aux faits qu’elle invoque mais dont la crédibilité est mise 

en cause par le Conseil et la partie défenderesse en raison de plusieurs imprécisions et incohérences 

relevées dans ses propos. 

 

11.7.2. S’agissant plus particulièrement du médical du 30 septembre 2022, outre ce qui a été mentionné 

supra, le Conseil observe que son auteur constate « 2 Cicatrice[s] au niveau du sourcil droit, cicatrices 

sur les jambes, arrachage du bord inferieur du lobe de l'oreille gauche » et indique que ces lésions 

« peuvent être compatibles avec les déclarations [de la requérante] », à savoir que celle-ci a déclaré 

« Avoir reçu plusieurs coups au visage dont un coup de tête, s'être fait tabasser, arracher la boucle 

d'oreille, avoir reçu des coups sur les jambes. Cela s'est passe il y a deux ans dans son pays d'origine, 

le Cameroun » (ibidem, document 2). A cet égard, le Conseil constate que le médecin qui l’a rédigée se 

contente de dresser la liste des différentes lésions sans toutefois émettre la moindre estimation quant à 

l’ancienneté probable des cicatrices qu’il constate. Ainsi, ce document ne permet d’inférer aucune 

conclusion permettant de rattacher les constats de cicatrices avec le récit de la requérante relatif aux 

maltraitances qu’elle dit avoir subies dans son pays. 
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11.7.3. En tout état de cause, le certificat médical du 30 septembre 2022 ainsi que les rapports 

psychologiques des 1er novembre 2022 et 6 janvier 2023 ne font manifestement pas état de séquelles 

d’une spécificité telle qu’il existe une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH).  

 

Le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel d’atteinte grave que les 

séquelles ainsi constatées seraient susceptibles de révéler dans le chef de la requérante en cas de 

retour dans son pays d’origine. Il s’ensuit que les documents susmentionnés ne peuvent pas se voir 

reconnaitre une force probante suffisante pour attester de la réalité des faits allégués 

 

11.8. Par ailleurs, s’agissant des documents déposés au dossier administratif, hormis ceux qui ont déjà 

été abordés dans la motivation supra, à savoir la copie de du passeport avec le visa et la copie de l’acte 

de naissance de la requérante, le témoignage de M.N.H., la copie des courriels échangés avec 

l’association R.H., les documents professionnels et les photographies, le Conseil se rallie à l’analyse 

pertinente qui en a été faite par la partie défenderesse et constate qu’ils ne permettent pas d’établir le 

bien-fondé des craintes de persécutions alléguées par la requérante et la réalité des faits invoqués à 

l’appui de sa demande de protection internationale. Dans la requête, la partie requérante ne développe 

aucune argumentation pertinente de nature à contester cette analyse. 

 

11.9. Au vu des développements qui précèdent, force est de relever que l’allégation selon laquelle « 

Alors qu'il ne fait aucun doute que le récit de [la requérante] doit pouvoir convaincre le Cgra en raison de 

son appartenance à un groupe spécifique, [la requérante] fait bien partie d'un groupe social au sens de 

l'article 48/3§4 d de la loi du 15 décembre 1980 […] que tel apparait bien être le cas en général des 

bisexuels et celui de la requérante en particulier ; qu’à ce titre, elle craint d’être persécuté[e], elle craint 

pour sa vie au sens de l’article 1er de la Convention de Genève ; (elle a subi de mauvais traitements au 

Cameroun stigmatisation et rejet par la population au Cameroun) » ne saurait être retenue, en l’espèce. 

 

11.10. En ce qui concerne l’invocation de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés recommande d’octroyer le 

bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 

1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière 

phrase) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de 

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale 

de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi 

du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des 

preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points a, c et e, ne sont pas 

remplies, et qu’il n’y a, dès lors, pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute. 

 

Les dispositions légales et les textes du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 

invoqués, à cet égard, dans la requête, ne permettent pas de renverser le constat qui précède. 

 

11.11. A toutes fins utiles, le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la 

requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue. La 

question de l’application, en l’espèce, de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi 

du 15 décembre 1980 , selon laquelle « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le 

passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle 

persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être 

persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire 
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que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et 

manque, dès lors, de toute pertinence. 

 

11.12. En conclusion, le Conseil estime que les motifs de l’acte attaqué qu’il juge pertinents ainsi que les 

considérations qu’il a lui-même développées dans le présent arrêt portent sur les éléments essentiels du 

récit de la requérante et sont déterminants, permettant à eux seuls de conclure à l’absence de crédibilité 

des faits qu’elle invoque et de bien-fondé des craintes de persécution qu’elle allègue. 

 

11.13. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste 

éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève 

auquel renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

12. La requérante sollicite, également, le bénéfice de la protection subsidiaire prévue à l’article 48/4 de 

la loi du 15 décembre 1980 ; elle ne fait pas valoir des faits ou motifs substantiellement différents de 

ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

 

12.1. Ainsi, d’une part, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la requérante 

pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité ou ne justifient pas qu’il puisse se 

voir reconnaitre la qualité de réfugié, il n’aperçoit, en l’espèce, aucun élément susceptible d’établir, sur 

la base des mêmes éléments, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 

48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou 

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

12.2. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 

que la situation prévalant actuellement dans la région francophone du Cameroun, où la requérante vivait 

avant son départ, correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 

interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil 

n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que la requérante 

serait exposée, en cas de retour dans son pays d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves 

au sens dudit article.  

 

12.3. En ce qui concerne la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, dans le cadre de 

sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est 

compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si le 

requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi 

du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et 

non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi 

d’un recours contre une telle mesure, il n’est, dès lors, pas compétent pour statuer sur une éventuelle 

violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, le moyen pris de la violation de cette disposition est 

irrecevable. 

 

A titre surabondant, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne 

libère pas pour autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent, 

notamment, de l’article 3 de la CEDH, mais le moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait 

être examiné que s’il est dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de 

celle soumise, en l’espèce, au Conseil. 

 

12.4. Il n’y a donc pas lieu d’accorder le statut de protection subsidiaire à la requérante. 

 

13. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 

partie requérante n’apporte pas d’éléments utiles différents des écrits de la procédure. 

  

14. En conclusion, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque 

réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
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15. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des motifs de l’acte 

attaqué et des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre 

conclusion quant au fond de la demande. 

 

Le Conseil rappelle, à cet égard, que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce 

au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à l’acte attaqué. 

Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cet acte, au regard, des règles invoquées en 

termes de moyen, a perdu toute pertinence.  

 

16. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a conclu à la confirmation de l’acte 

attaqué. Il n’y a, dès lors, pas lieu de répondre favorablement à la demande d’annulation de l’acte 

attaqué formulée à l’appui de la requête. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

R. HANGANU, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU R. HANGANU 

 


